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3 colloques  

au collège de france

Colloque Climat, énergie et société : 
le Collège de France et la COP21

Quelques 
jours avant 
l’ouverture de 
la Conférence 
de Paris sur le 
climat (30 no-
vembre-12 dé-
cembre 2015) 
s’est tenu au 
Collège de 
France un col-
loque intitulé 
«  Le Collège 

de France et la COP21 » en présence du Pré-
sident de la République François Hollande, de 
la Ministre de l’Éducation nationale, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche, Najat 
Vallaud-Belkacem et du Secrétaire d’État 
chargé de l’Enseignements supérieur et de la 
Recherche, Thierry Mandon.  Dix chercheurs 
se sont succédé au cours de cette journée 
afin de dresser le bilan des connaissances 
actuelles et des initiatives envisageables pour 
lutter contre le réchauffement climatique et 
ses conséquences. Le colloque s’est conclu 
par une table ronde à laquelle ont participé le 
Président de la République François Hollande, 
l’Administrateur du Collège de France Alain 
Prochiantz et les professeurs Edouard Bard, 
Philippe Descola et Jean-Marie Tarascon. 

Comme l’a souligné Alain Prochiantz dans son 
introduction générale, la globalité du phéno-
mène climatique oblige à prendre collecti-
vement en compte tous ses aspects  : écolo-
giques, économiques, sociologiques, culturels, 
anthropologiques, politiques et scientifiques. 
« Même si la gouvernance collective du monde 
parvient à limiter le réchauffement climatique 
à hauteur de deux degrés, certaines régions 
seront durement affectées et nous assiste-
rons à des exodes climatiques, des migrations, 

Organisé par le Professeur Edouard Bard, sous le Haut Patronage  
et en présence de Monsieur François Hollande, Président de la République.

9 novembre 2015

dont nous percevons déjà les premières mani-
festations et qui n’annoncent rien de bon pour 
la vie démocratique et la paix globale si les 
réponses apportées relèvent de réflexes ani-
maux de lutte pour l’espace vital. Mais nous 
pouvons encore espérer que la raison l’em-
porte. Parce que nous ne sommes pas des 
animaux comme les autres, nous sommes en 
mesure d’anticiper et de travailler ensemble 
pour que les humains non seulement sur-
vivent mais le fassent dans les conditions 
les moins inhumaines possibles. » Alain Pro-
chiantz a également interpellé le Secrétaire 
d’État chargé de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche, Thierry Mandon, sur l’impor-
tance cruciale, pour l’élaboration de solutions 
efficaces et durables, d’un investissement ac-
cru de l’État dans la recherche fondamentale. 
« Il est illusoire de penser que nous pourrions 
nous en sortir honorablement sans qu’un 
effort massif soit fait au niveau international 
en faveur de l’enseignement, de la recherche 
et de l’innovation. Ce sont des scientifiques 
qui grâce aux modèles développés ont per-
mis de mettre en évidence ce danger. On ne 
peut plus aujourd’hui nier l’essentiel  : oui la 
température va augmenter, oui les humains 
en portent une part importante de respon-
sabilité. Et comme toujours depuis que notre 
espèce est apparue ce sont 
l’imagination et l’invention qui 
doivent apporter des solu-
tions. Il n’y a plus de temps à 
perdre. On doit donc se déso-
ler que dans presque tous les 
pays où la science constitue 
une activité culturelle et so-
ciale importante, la puissance 
publique ait par trop négligé 
ces investissements dans la 
recherche, surtout dans sa 
part fondamentale. » 

En réponse à cette intervention de l’Adminis-
trateur, Thierry Mandon a réaffirmé la volonté 
du gouvernement de soutenir la recherche 
fondamentale. «  On pourrait penser dans le 
moment que nous vivons que l’urgence im-
pose de se concentrer sur la recherche finali-
sée. Ce serait faire fausse route. La recherche 
finalisée n’est rien sans la recherche fonda-
mentale. Il est du devoir des responsables po-
litiques de s’en souvenir, de la soutenir, même 
si notre temporalité est bien plus courte que 
celle des scientifiques. Sans des institutions 
qui s’engagent dans la durée, nous n’aurions 
pas pu établir scientifiquement le réchauffe-
ment climatique, en comprendre les origines, 
imposer sa réalité et dessiner des issues. La 
COP21 est plus qu’un événement  : la matrice 
d’une prise de conscience mais surtout d’un 
état d’esprit durable.  » Thierry Mandon rap-
pelle que les solutions à concevoir et à appli-
quer ne peuvent être uniquement d’ordre 
technologique. « Le réchauffement climatique 
étant lié à l’homme, les sciences humaines et 
sociales sont absolument déterminantes  : le 
droit, l’économie, la sociologie, la psychologie, 
l’anthropologie, la philosophie doivent nous 
guider dans cette nouvelle relation que nous 
voulons construire avec la nature, dans la ma-
nière de penser l’action collective à partir des 

gestes individuels. Le 
programme de cette 
journée est à cet 
égard remarquable  : 
les trois dimensions 
qui le structurent 
esquissent une vision 
globale des enjeux 
de la COP21.  Nous 
devons entrer en 
France dans un nou-
veau mode relation-
nel entre les scienti-

À quelques semaines de la réunion à Paris  
de la 21e Conférence  des Nations unies  
sur les changements climatiques (COP 21),  
citoyens, associations et acteurs politiques  
se mobilisent. Les scientifiques font,  
eux-aussi, entendre leur voix pour nourrir  
le débat de fond qui accompagne ces négociations  
et rappeler le rôle central de la science  
et de la recherche dans la lutte contre le changement  
climatique et ses conséquences.

Emblème d’une recherche française libre et ambitieuse,  
le Collège de France organise, à l’occasion de la COP 21, 
trois grands colloques interdisciplinaires ouverts à tous.  
Ces trois colloques rassemblent d’éminents spécialistes 
français et mondiaux pour évoquer les enjeux  
de la négociation. Au-delà, il s’agit d’analyser l’origine  
des changements climatiques en cours, de penser 
l’adaptation des sociétés humaines aux bouleversements 

qu’ils annoncent et d’imaginer les réponses  
et les solutions dont la science est porteuse.

Alain Prochiantz, Administrateur  
du Collège de France 

9 novembre 2015

Mme Najat Vallaud-Belkacem,  
Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche et M. Alain Prochiantz, 
Administrateur du Collège de France

M. Thierry Mandon, Secrétaire d’État, 
chargé de l’Enseignement supérieur  

et de la Recherche
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fiques et les politiques. On a cru dans le passé 
au gouvernement des hommes par la science. 
Une bonne partie de l’histoire du XIXème siècle  
en est l’illustration, ou plus récemment, par la 
technocratie, qui est de mon point de vue la 
pire des sciences puisque c’est la science de 
l’ordre. C’était une illusion. La politique relève 
de choix complexes et le fondement de la 
république c’est bien la désignation de re-
présentants qui ont la légitimité de faire des 
choix collectifs. Mais ces choix doivent reposer 
aujourd’hui plus que jamais sur l’éclairage des 
chercheurs, ceux qui rendent lisible la réalité. » 
Thierry Mandon conlut son intervention en rap-
pelant la devise de Kant : Tu dois donc tu peux. 
« Nous y sommes. Encore faut-il que l’impératif 
moral qui en résulte dicte les nouveaux com-
portements qui nous permettront de répondre 
à ce formidable défi de la lutte contre le chan-
gement climatique. Je ne doute pas qu’une 
initiative comme celle d’aujourd’hui nous don-
nera de nouveaux outils pour y arriver. »

Dix chercheurs se sont ensuite succédé au 
cours de trois sessions respectivement axées 
sur le climat, l’énergie et la société.

Dans son ouverture de la session consacrée au 
climat, le professeur Édouard Bard a rappelé 
que le climat ne se résume pas uniquement à 
l’atmosphère et dépend également de compo-
santes à évolution beaucoup plus lente comme 
la banquise, les calottes glaciaires et l’océan 
dont l’état des lieux et les scénarios d’évolu-
tion sont présentés par Éric Rignot, professeur 
à l’université de Californie à Irvine et chercheur 
à la Nasa, et Pierre-Yves Le Traon, chercheur 
à l’Ifremer et à Mercator-Océan à Toulouse. 
Jochem Marotzke, directeur de l’Institut Max 
Planck de météorologie de Hambourg a ensuite 
décrit l’apport de la modélisation numérique 
du système climatique, seule voie possible 
pour faire des projections fiables pour l’ave-
nir. Cette première session s’est terminée par 
l’intervention du professeur Édouard Bard qui 
a présenté l’évolution du système climatique à 
court et à très long terme : « L’année 2100 nous 
semble encore très éloignée avec ses perspec-
tives de réchauffement de 3 à 5°C et près d’un 
mètre d’élévation du niveau marin si nous ne 
faisons rien pour réduire les émissions de gaz 

à effet de serre. Pourtant, ce que nous voyons 
à des horizons plus lointains nous montre que 
des changements majeurs et quasiment irré-
versibles sont aussi prévisibles à l’échelle de 
quelques siècles à plusieurs millénaires. Il est 
par exemple stupéfiant d’imaginer un monde 
sans calotte du Groenland, ce qui serait clai-
rement possible si les émissions de CO2 vers 
l’atmosphère continuaient de croître. Savoir 
si nous devons nous soucier de ces perturba-
tions à très long terme est un choix éthique dif-
ficile. Mais étudier ces évolutions nous donne 
les moyens de comprendre les mécanismes 
et de prendre la pleine mesure de l’empreinte 
humaine sur l’équilibre environnemental de 
la Terre. Il faut espérer que notre civilisation 
industrielle fera preuve de clairvoyance et de 
sagesse pour préserver les conditions hospi-
talières sur notre planète pour les prochains 
siècles. Notre devoir de scientifique est de 
montrer et d’expliquer les faits, en les résumant 
sans caricature, mais aussi sans fards. Il est 
ensuite fondamental que le grand public, les 
décideurs et les politiques s’emparent collecti-
vement du sujet. La difficulté principale est de 
voir loin, de prendre aujourd’hui des mesures 
fortes et de maintenir le cap. Tout l’enjeu est 
donc de maintenir notre attention à l’horizon 
2100 et des prochains millénaires alors même 
que d’autres urgences immédiates surgiront. »

La seconde session consacrée à l’énergie a 
développé les problématiques liées à l’exploi-
tation et au stockage des énergies renouve-
lables. Comme l’a souligné le professeur Ta-
rascon, «  82% de l’énergie que nous utilisons 
aujourd’hui provient des 
énergies fossiles. Si nous 
continuons à ce rythme, 
dans un siècle nous 
aurons utilisé toutes les 
énergies fossiles que la 
Terre aura mis des mil-
lions d’années à générer. 
Comment arrêter ce gas-
pillage ? Quelles sont les 
solutions possibles  ? La 
Terre reçoit du soleil 90% 
de l’énergie que nous 
allons utiliser dans une 
année. Si nous pouvions 
directement convertir 
et stocker cette énergie, 
nous aurions la solution. 
Nous pourrions décarbo-
ner le futur. » Les professeurs Marc Fontecave 
et Daniel Lincot de l’IRDEP (CNRS-EDF-Chimie 
ParisTech) ont ensuite exposé les innovations 
récentes concernant l’exploitation du CO2 et 
de l’énergie photovoltaïque, le professeur Ta-
rascon concluant cette session sur la question 
du stockage et l’avenir des batteries.

Dans la troisième session, « société », se sont 
exprimés les professeurs Roger Guesnerie et 
Mireille Delmas-Marty sur les enjeux écono-

miques du change-
ment climatique et les 
instruments juridiques 
qu’ils mobilisent. Elle 
s’est conclue par l’in-
tervention du profes-
seur  Philippe Descola 
qui a replacé au centre 
de la réflexion l’ap-
port nécessaire des 
sciences sociales. « Si 
l’humanité est depuis 
200 000 ans à l’ori-
gine d’un mouvement 
continu d’anthropi-
sation de la terre, ce 
n’est pas l’humanité 
tout entière qui est la 
cause du réchauffe-
ment climatique. C’est 
un système d’usage du monde qui s’est déve-
loppé en Angleterre à partir du XVIIIème siècle 
que l’on peut diversement appeler capitalisme 
industriel, révolution thermo-dynamique, tech-
nocène, productivisme etc., qui est le fruit de 
ce que j’ai appelé une ontologie naturaliste. Il 
est fondé sur cette idée inédite dans l’histoire 
de l’humanité que la nature est un domaine 
entièrement extérieur aux humains et qu’elle 
constitue une ressource infinie permettant une 
accumulation infinie des richesses grâce au 
perfectionnement infini des techniques. Et à 
l’évidence ce système d’usage du monde nous 
a conduits dans une impasse dont nous com-
mençons seulement à mesurer l’ampleur. Ce que 
montrent les sciences sociales c’est le caractère 

historiquement contingent de 
ce système. Il aurait pu ne pas 
exister et surtout rien n’indique 
qu’il est éternel. Elles montrent 
également qu’au delà des propo-
sitions à court et moyen termes 
que les économistes, les juristes, 
les géographes, les sociologues, 
les anthropologues, les histo-
riens peuvent suggérer à partir 
de leurs analyses, des modèles 
alternatifs de vie commune 
sont possibles, se sont déployés 
sur la scène mondiale et cer-
tains d’entre eux sont encore 
vivaces aujourd’hui. Il ne s’agit 
pas de transposer tels quels ces 
modèles de vie commune car 
aucune expérience historique 

n’est transposable mais de prendre espoir dans 
ce foisonnement des modes d’existence afin 
d’imaginer des nouvelles modalités cosmopo-
litiques d’organiser des relations entre les hu-
mains et les non humains. »

En conclusion de cette journée de colloque 
s’est tenue une table ronde de plus d’une 
heure au cours de laquelle sont intervenus le 
Président de la République et les professeurs 
Prochiantz, Bard, Tarascon et Descola. 

Extraits de l’intervention  
du Président de la République 
François Hollande lors  
de la table ronde

«  Monsieur l’Administrateur, je vous exprime 
ma gratitude pour l’organisation de ce col-
loque qui s’est tenu à une date qui ne relève 
pas du hasard mais de la précision scienti-
fique : vous saviez qu’allait se tenir une confé-
rence sur le climat au mois de décembre et 
vous vouliez pleinement que vos travaux 
puissent être utiles. Qui, mieux que le Collège 
de France, pouvait réussir ce rassemblement 
de chercheurs, de scientifiques, d’universi-
taires appartenant à des disciplines diffé-
rentes, car il était très important de montrer 
que les réponses et les solutions appartiennent 
aussi bien aux sciences fondamentales qu’aux 
sciences humaines. Vous disiez, et 
c’était très juste, qu’il ne faut pas 
laisser la question du climat aux 
mains des seuls scientifiques, tout 
comme il ne faut pas non plus les 
laisser uniquement dans les mains 
et dans l’esprit des politiques, car 
ils doivent être éclairés : c’est le rôle 
de la recherche et de la science. 
Aujourd’hui votre constat s’ajoute 
à d’autres. Nous avons tous les 
éléments pour savoir. Personne 
ne pourra prétendre qu’il ne savait 
pas puisque encore aujourd’hui des 
rapports ont été publiés montrant 
qu’il y a eu un réchauffement de la 
planète depuis un siècle, qu’il y a un 
risque que ce réchauffement s’élève 
bien au delà de deux, trois ou quatre 
degrés si rien n’est fait et que même 
si nous agrégions toutes les contri-
butions qui ont été envoyées par 
les États – ce qui était déjà un progrès – nous 
sommes encore sur une trajectoire qui n’est 
pas acceptable et que nous devrons corriger 
si accord il y a et s’il prévoit une clause de révi-
sion au cours des prochaines années. 

Je dois reconnaître que nous devons parler du 
très long terme, ce qui en politique n’est pas 
facile quand le court terme nous saisit, quand 
les échéances apparaissent, rythmées par ce 
que la démocratie exige et non par ce que des 
décisions longues requièrent. Nous devons 
donc faire en sorte que les politiques puissent 
décider bien au-delà de leur mandat et bien 
au-delà même de leur propre vie, ce qui doit 
pousser le désintérêt à un niveau jusque là 
jamais atteint. C’est à dire faire en sorte que 
ceux ou celles qui ont dans leurs mains le 
sort du monde puissent imaginer qu’ils vont 
être jugés lorsqu’ils ne seront plus là. C’est 
cela la conférence de Paris  : être capable de 
prendre des décisions alors même que nous 
n’en aurons, si je puis dire, pour les politiques 
qui seront présents, aucun bénéfice. Il est 
même probable que les effets des décisions 

qui seront prises à Paris ne se verront pas 
avant plusieurs années, plusieurs décennies 
pour les plus lourdes. Mais ce qui est en cause 
c’est la vie, à la fin du siècle, et les conditions 
de la vie. Vous avez également souligné qu’il 
ne s’agit pas seulement du réchauffement de 
la planète, avec ses conséquences que nous 
pouvons tous imaginer, mais également de la 
paix, de la guerre, des inégalités, du dévelop-
pement, des conditions mêmes de la vie en 
commun sur la planète. 

Nous devrons dans cette conférence nous 
fixer des étapes et vous donner, à la recherche 
dans le monde et en France, un certain 
nombre de missions. Ce que nous attendons 
c’est une conviction que la recherche peut 
nous apporter, des constats réguliers sur l’évo-
lution de la situation et une appréhension des 

solutions, une évaluation de leur pertinence, 
ce qui suppose de consacrer plus de crédits 
à la recherche, fondamentale et appliquée. La 
recherche fondamentale en matière de climat 
est essentielle parce que c’est là que nous 
pouvons parvenir à un certain nombre d’inno-
vations et de ruptures. Ce qui a été établi pour 
préparer la conférence sur le climat doit énor-
mément à la science et à toutes les recherches 
qui ont eu lieu. Il y a quelques années, même 
au Collège de France, certains auraient peut-
être encore pu douter d’un certain nombre de 
tendances, d’évolutions ou de faits qui pou-
vaient se discuter. Aujourd’hui, il peut y avoir 
des débats sur les observations et leurs consé-
quences, mais sur la réalité de l’observation, 
grâce à vous, il n’y a plus de doute. 

Mon rôle est de faire en sorte que ce que 
vous nous indiquez, ce que vous anticipez, 
ce que vous recherchez puisse être mis au 
service d’un projet collectif et d’un projet 
humain, à la portée de ceux qui aujourd’hui 
ont vocation à prendre des décisions. C’est le 
sens de ma présence.

Je termine sur la gouvernance. Il ne peut y avoir 
de gouvernance que s’il y a du droit. C’est au 
nom du droit que nous pouvons décider et diri-
ger. Si le climat est à ce point un danger pour 
l’humanité, et il l’est, un risque pour la paix, 
une préoccupation pour le développement, 
un enjeu pour l’immigration alors il nous faut 
une instance internationale pour en décider. 
De l’accord de Paris émergeront je l’espère des 
décisions que l’on dit contraignantes mais qui 
vérifiera la contrainte, qui sera juge de la bonne 
application  ? La prochaine étape est d’avoir 
une organisation, avec une forme de conseil de 
sécurité environnementale pour dire : ceci n’est 
pas acceptable, votre comportement est dan-
gereux, nous devons le faire cesser. Cela veut 
aussi dire  : quelles sanctions lorsqu’un pays, 
un groupe industriel ou autre, par son action 
dérègle ce que nous avons décidé  ? Nous le 

voyons, la prochaine étape est une 
étape d’organisation, de droit, sans 
doute avec des devoirs qui devront 
être posés, des droits qui devront 
être respectés et des politiques qui 
devront être suivies, évaluées et 
éventuellement sanctionnées. Cela 
vaut pour le climat mais aussi pour 
d’autres enjeux du monde. Autre-
ment dit, est-ce que nous acceptons 
de ne pas rester dans nos frontières, 
est-ce que nous pensons que notre 
sort est lié aux autres, est-ce que nous 
sommes une seule humanité ou plu-
sieurs ? Et si l’on regarde les grands 
sujets d’aujourd’hui  : l’immigration, 
l’économie, la finance, la monnaie, 
c’est toujours la même question. 
Est-ce que nous pensons que nous 
pouvons nous protéger derrière des 
frontières, est-ce que nous pouvons 
décider par nous-mêmes  ou est-ce 

que nous avons besoin des autres? C’est ce 
sujet-là qui est le plus politique, le plus élevé, et 
qui renvoie à des choix immédiats. Est-ce que 
nous nous considérons comme partie prenante 
d’un ensemble qui s’appelle la planète ou ne 
sommes-nous qu’un sous-ensemble qui a vo-
cation à se méfier des autres sous-ensembles ? 
Ce qui est en cause avec la question du climat 
c’est savoir si nous allons entrer dans une com-
pétition, dans un conflit à l’échelle de l’huma-
nité ou si nous nous organisons collectivement 
pour éviter ces risques, prévenir ces dangers, 
écarter ces menaces. Le fait que cent chefs 
d’État et de gouvernements ont déjà annoncé 
leur présence ne signifie pas le succès mais 
prouve qu’au-delà des sensibilités, au-delà des 
différences, au-delà des situations, il y a cette 
volonté, il y a cette prise de conscience et il y a 
cette capacité à pouvoir décider tous ensemble 
non pas pour les autres mais pour soi-même 
et avec les autres. C’est pour cela que je sou-
haitais avoir tout le renfort de la science pour 
me rendre plus convaincant auprès des chefs 
de gouvernement car je parlerai au nom de la 
France et si possible au nom de la science. »

Pr. Edouard Bard, chaire «Evolution du climat  
et de l’océan»

Pr. Jean-Marie Tarascon, chaire 
«Chimie du solide et de l’énergie»

Pr. Philippe Descola,  
chaire «Anthropologie  
de la nature»

Le Président de la République François Hollande, l’Administrateur  
du Collège de France Alain Prochiantz et le Professeur Édouard Bard
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fiques et les politiques. On a cru dans le passé 
au gouvernement des hommes par la science. 
Une bonne partie de l’histoire du XIXème siècle  
en est l’illustration, ou plus récemment, par la 
technocratie, qui est de mon point de vue la 
pire des sciences puisque c’est la science de 
l’ordre. C’était une illusion. La politique relève 
de choix complexes et le fondement de la 
république c’est bien la désignation de re-
présentants qui ont la légitimité de faire des 
choix collectifs. Mais ces choix doivent reposer 
aujourd’hui plus que jamais sur l’éclairage des 
chercheurs, ceux qui rendent lisible la réalité. » 
Thierry Mandon conlut son intervention en rap-
pelant la devise de Kant : Tu dois donc tu peux. 
« Nous y sommes. Encore faut-il que l’impératif 
moral qui en résulte dicte les nouveaux com-
portements qui nous permettront de répondre 
à ce formidable défi de la lutte contre le chan-
gement climatique. Je ne doute pas qu’une 
initiative comme celle d’aujourd’hui nous don-
nera de nouveaux outils pour y arriver. »

Dix chercheurs se sont ensuite succédé au 
cours de trois sessions respectivement axées 
sur le climat, l’énergie et la société.

Dans son ouverture de la session consacrée au 
climat, le professeur Édouard Bard a rappelé 
que le climat ne se résume pas uniquement à 
l’atmosphère et dépend également de compo-
santes à évolution beaucoup plus lente comme 
la banquise, les calottes glaciaires et l’océan 
dont l’état des lieux et les scénarios d’évolu-
tion sont présentés par Éric Rignot, professeur 
à l’université de Californie à Irvine et chercheur 
à la Nasa, et Pierre-Yves Le Traon, chercheur 
à l’Ifremer et à Mercator-Océan à Toulouse. 
Jochem Marotzke, directeur de l’Institut Max 
Planck de météorologie de Hambourg a ensuite 
décrit l’apport de la modélisation numérique 
du système climatique, seule voie possible 
pour faire des projections fiables pour l’ave-
nir. Cette première session s’est terminée par 
l’intervention du professeur Édouard Bard qui 
a présenté l’évolution du système climatique à 
court et à très long terme : « L’année 2100 nous 
semble encore très éloignée avec ses perspec-
tives de réchauffement de 3 à 5°C et près d’un 
mètre d’élévation du niveau marin si nous ne 
faisons rien pour réduire les émissions de gaz 

à effet de serre. Pourtant, ce que nous voyons 
à des horizons plus lointains nous montre que 
des changements majeurs et quasiment irré-
versibles sont aussi prévisibles à l’échelle de 
quelques siècles à plusieurs millénaires. Il est 
par exemple stupéfiant d’imaginer un monde 
sans calotte du Groenland, ce qui serait clai-
rement possible si les émissions de CO2 vers 
l’atmosphère continuaient de croître. Savoir 
si nous devons nous soucier de ces perturba-
tions à très long terme est un choix éthique dif-
ficile. Mais étudier ces évolutions nous donne 
les moyens de comprendre les mécanismes 
et de prendre la pleine mesure de l’empreinte 
humaine sur l’équilibre environnemental de 
la Terre. Il faut espérer que notre civilisation 
industrielle fera preuve de clairvoyance et de 
sagesse pour préserver les conditions hospi-
talières sur notre planète pour les prochains 
siècles. Notre devoir de scientifique est de 
montrer et d’expliquer les faits, en les résumant 
sans caricature, mais aussi sans fards. Il est 
ensuite fondamental que le grand public, les 
décideurs et les politiques s’emparent collecti-
vement du sujet. La difficulté principale est de 
voir loin, de prendre aujourd’hui des mesures 
fortes et de maintenir le cap. Tout l’enjeu est 
donc de maintenir notre attention à l’horizon 
2100 et des prochains millénaires alors même 
que d’autres urgences immédiates surgiront. »

La seconde session consacrée à l’énergie a 
développé les problématiques liées à l’exploi-
tation et au stockage des énergies renouve-
lables. Comme l’a souligné le professeur Ta-
rascon, «  82% de l’énergie que nous utilisons 
aujourd’hui provient des 
énergies fossiles. Si nous 
continuons à ce rythme, 
dans un siècle nous 
aurons utilisé toutes les 
énergies fossiles que la 
Terre aura mis des mil-
lions d’années à générer. 
Comment arrêter ce gas-
pillage ? Quelles sont les 
solutions possibles  ? La 
Terre reçoit du soleil 90% 
de l’énergie que nous 
allons utiliser dans une 
année. Si nous pouvions 
directement convertir 
et stocker cette énergie, 
nous aurions la solution. 
Nous pourrions décarbo-
ner le futur. » Les professeurs Marc Fontecave 
et Daniel Lincot de l’IRDEP (CNRS-EDF-Chimie 
ParisTech) ont ensuite exposé les innovations 
récentes concernant l’exploitation du CO2 et 
de l’énergie photovoltaïque, le professeur Ta-
rascon concluant cette session sur la question 
du stockage et l’avenir des batteries.

Dans la troisième session, « société », se sont 
exprimés les professeurs Roger Guesnerie et 
Mireille Delmas-Marty sur les enjeux écono-

miques du change-
ment climatique et les 
instruments juridiques 
qu’ils mobilisent. Elle 
s’est conclue par l’in-
tervention du profes-
seur  Philippe Descola 
qui a replacé au centre 
de la réflexion l’ap-
port nécessaire des 
sciences sociales. « Si 
l’humanité est depuis 
200 000 ans à l’ori-
gine d’un mouvement 
continu d’anthropi-
sation de la terre, ce 
n’est pas l’humanité 
tout entière qui est la 
cause du réchauffe-
ment climatique. C’est 
un système d’usage du monde qui s’est déve-
loppé en Angleterre à partir du XVIIIème siècle 
que l’on peut diversement appeler capitalisme 
industriel, révolution thermo-dynamique, tech-
nocène, productivisme etc., qui est le fruit de 
ce que j’ai appelé une ontologie naturaliste. Il 
est fondé sur cette idée inédite dans l’histoire 
de l’humanité que la nature est un domaine 
entièrement extérieur aux humains et qu’elle 
constitue une ressource infinie permettant une 
accumulation infinie des richesses grâce au 
perfectionnement infini des techniques. Et à 
l’évidence ce système d’usage du monde nous 
a conduits dans une impasse dont nous com-
mençons seulement à mesurer l’ampleur. Ce que 
montrent les sciences sociales c’est le caractère 

historiquement contingent de 
ce système. Il aurait pu ne pas 
exister et surtout rien n’indique 
qu’il est éternel. Elles montrent 
également qu’au delà des propo-
sitions à court et moyen termes 
que les économistes, les juristes, 
les géographes, les sociologues, 
les anthropologues, les histo-
riens peuvent suggérer à partir 
de leurs analyses, des modèles 
alternatifs de vie commune 
sont possibles, se sont déployés 
sur la scène mondiale et cer-
tains d’entre eux sont encore 
vivaces aujourd’hui. Il ne s’agit 
pas de transposer tels quels ces 
modèles de vie commune car 
aucune expérience historique 

n’est transposable mais de prendre espoir dans 
ce foisonnement des modes d’existence afin 
d’imaginer des nouvelles modalités cosmopo-
litiques d’organiser des relations entre les hu-
mains et les non humains. »

En conclusion de cette journée de colloque 
s’est tenue une table ronde de plus d’une 
heure au cours de laquelle sont intervenus le 
Président de la République et les professeurs 
Prochiantz, Bard, Tarascon et Descola. 

Extraits de l’intervention  
du Président de la République 
François Hollande lors  
de la table ronde

«  Monsieur l’Administrateur, je vous exprime 
ma gratitude pour l’organisation de ce col-
loque qui s’est tenu à une date qui ne relève 
pas du hasard mais de la précision scienti-
fique : vous saviez qu’allait se tenir une confé-
rence sur le climat au mois de décembre et 
vous vouliez pleinement que vos travaux 
puissent être utiles. Qui, mieux que le Collège 
de France, pouvait réussir ce rassemblement 
de chercheurs, de scientifiques, d’universi-
taires appartenant à des disciplines diffé-
rentes, car il était très important de montrer 
que les réponses et les solutions appartiennent 
aussi bien aux sciences fondamentales qu’aux 
sciences humaines. Vous disiez, et 
c’était très juste, qu’il ne faut pas 
laisser la question du climat aux 
mains des seuls scientifiques, tout 
comme il ne faut pas non plus les 
laisser uniquement dans les mains 
et dans l’esprit des politiques, car 
ils doivent être éclairés : c’est le rôle 
de la recherche et de la science. 
Aujourd’hui votre constat s’ajoute 
à d’autres. Nous avons tous les 
éléments pour savoir. Personne 
ne pourra prétendre qu’il ne savait 
pas puisque encore aujourd’hui des 
rapports ont été publiés montrant 
qu’il y a eu un réchauffement de la 
planète depuis un siècle, qu’il y a un 
risque que ce réchauffement s’élève 
bien au delà de deux, trois ou quatre 
degrés si rien n’est fait et que même 
si nous agrégions toutes les contri-
butions qui ont été envoyées par 
les États – ce qui était déjà un progrès – nous 
sommes encore sur une trajectoire qui n’est 
pas acceptable et que nous devrons corriger 
si accord il y a et s’il prévoit une clause de révi-
sion au cours des prochaines années. 

Je dois reconnaître que nous devons parler du 
très long terme, ce qui en politique n’est pas 
facile quand le court terme nous saisit, quand 
les échéances apparaissent, rythmées par ce 
que la démocratie exige et non par ce que des 
décisions longues requièrent. Nous devons 
donc faire en sorte que les politiques puissent 
décider bien au-delà de leur mandat et bien 
au-delà même de leur propre vie, ce qui doit 
pousser le désintérêt à un niveau jusque là 
jamais atteint. C’est à dire faire en sorte que 
ceux ou celles qui ont dans leurs mains le 
sort du monde puissent imaginer qu’ils vont 
être jugés lorsqu’ils ne seront plus là. C’est 
cela la conférence de Paris  : être capable de 
prendre des décisions alors même que nous 
n’en aurons, si je puis dire, pour les politiques 
qui seront présents, aucun bénéfice. Il est 
même probable que les effets des décisions 

qui seront prises à Paris ne se verront pas 
avant plusieurs années, plusieurs décennies 
pour les plus lourdes. Mais ce qui est en cause 
c’est la vie, à la fin du siècle, et les conditions 
de la vie. Vous avez également souligné qu’il 
ne s’agit pas seulement du réchauffement de 
la planète, avec ses conséquences que nous 
pouvons tous imaginer, mais également de la 
paix, de la guerre, des inégalités, du dévelop-
pement, des conditions mêmes de la vie en 
commun sur la planète. 

Nous devrons dans cette conférence nous 
fixer des étapes et vous donner, à la recherche 
dans le monde et en France, un certain 
nombre de missions. Ce que nous attendons 
c’est une conviction que la recherche peut 
nous apporter, des constats réguliers sur l’évo-
lution de la situation et une appréhension des 

solutions, une évaluation de leur pertinence, 
ce qui suppose de consacrer plus de crédits 
à la recherche, fondamentale et appliquée. La 
recherche fondamentale en matière de climat 
est essentielle parce que c’est là que nous 
pouvons parvenir à un certain nombre d’inno-
vations et de ruptures. Ce qui a été établi pour 
préparer la conférence sur le climat doit énor-
mément à la science et à toutes les recherches 
qui ont eu lieu. Il y a quelques années, même 
au Collège de France, certains auraient peut-
être encore pu douter d’un certain nombre de 
tendances, d’évolutions ou de faits qui pou-
vaient se discuter. Aujourd’hui, il peut y avoir 
des débats sur les observations et leurs consé-
quences, mais sur la réalité de l’observation, 
grâce à vous, il n’y a plus de doute. 

Mon rôle est de faire en sorte que ce que 
vous nous indiquez, ce que vous anticipez, 
ce que vous recherchez puisse être mis au 
service d’un projet collectif et d’un projet 
humain, à la portée de ceux qui aujourd’hui 
ont vocation à prendre des décisions. C’est le 
sens de ma présence.

Je termine sur la gouvernance. Il ne peut y avoir 
de gouvernance que s’il y a du droit. C’est au 
nom du droit que nous pouvons décider et diri-
ger. Si le climat est à ce point un danger pour 
l’humanité, et il l’est, un risque pour la paix, 
une préoccupation pour le développement, 
un enjeu pour l’immigration alors il nous faut 
une instance internationale pour en décider. 
De l’accord de Paris émergeront je l’espère des 
décisions que l’on dit contraignantes mais qui 
vérifiera la contrainte, qui sera juge de la bonne 
application  ? La prochaine étape est d’avoir 
une organisation, avec une forme de conseil de 
sécurité environnementale pour dire : ceci n’est 
pas acceptable, votre comportement est dan-
gereux, nous devons le faire cesser. Cela veut 
aussi dire  : quelles sanctions lorsqu’un pays, 
un groupe industriel ou autre, par son action 
dérègle ce que nous avons décidé  ? Nous le 

voyons, la prochaine étape est une 
étape d’organisation, de droit, sans 
doute avec des devoirs qui devront 
être posés, des droits qui devront 
être respectés et des politiques qui 
devront être suivies, évaluées et 
éventuellement sanctionnées. Cela 
vaut pour le climat mais aussi pour 
d’autres enjeux du monde. Autre-
ment dit, est-ce que nous acceptons 
de ne pas rester dans nos frontières, 
est-ce que nous pensons que notre 
sort est lié aux autres, est-ce que nous 
sommes une seule humanité ou plu-
sieurs ? Et si l’on regarde les grands 
sujets d’aujourd’hui  : l’immigration, 
l’économie, la finance, la monnaie, 
c’est toujours la même question. 
Est-ce que nous pensons que nous 
pouvons nous protéger derrière des 
frontières, est-ce que nous pouvons 
décider par nous-mêmes  ou est-ce 

que nous avons besoin des autres? C’est ce 
sujet-là qui est le plus politique, le plus élevé, et 
qui renvoie à des choix immédiats. Est-ce que 
nous nous considérons comme partie prenante 
d’un ensemble qui s’appelle la planète ou ne 
sommes-nous qu’un sous-ensemble qui a vo-
cation à se méfier des autres sous-ensembles ? 
Ce qui est en cause avec la question du climat 
c’est savoir si nous allons entrer dans une com-
pétition, dans un conflit à l’échelle de l’huma-
nité ou si nous nous organisons collectivement 
pour éviter ces risques, prévenir ces dangers, 
écarter ces menaces. Le fait que cent chefs 
d’État et de gouvernements ont déjà annoncé 
leur présence ne signifie pas le succès mais 
prouve qu’au-delà des sensibilités, au-delà des 
différences, au-delà des situations, il y a cette 
volonté, il y a cette prise de conscience et il y a 
cette capacité à pouvoir décider tous ensemble 
non pas pour les autres mais pour soi-même 
et avec les autres. C’est pour cela que je sou-
haitais avoir tout le renfort de la science pour 
me rendre plus convaincant auprès des chefs 
de gouvernement car je parlerai au nom de la 
France et si possible au nom de la science. »

Pr. Edouard Bard, chaire «Evolution du climat  
et de l’océan»

Pr. Jean-Marie Tarascon, chaire 
«Chimie du solide et de l’énergie»

Pr. Philippe Descola,  
chaire «Anthropologie  
de la nature»

Le Président de la République François Hollande, l’Administrateur  
du Collège de France Alain Prochiantz et le Professeur Édouard Bard
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Ouverture

Alain Prochiantz,  
Administrateur  
du Collège de France  
Thierry Mandon, Secrétaire 
d’État, chargé de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche

séance sur le climat

présidée par Edouard Bard

Observation  
des glaces polaires

Éric Rignot, Université  
de Californie à Irvine  
& JPL NASA-Caltech

Observation  
de l’océan et de son 
rôle sur le climat

Pierre-Yves Le Traon,  
IFREMER & Mercator Océan, 
Toulouse 

Modelling  
and predicting  
the evolution  
of the climate system

Jochem Marotzke,  
Institut Max-Planck  
de Météorologie, Hambourg 

Évolution du système 
climatique à court  
et long termes

Édouard Bard, Collège de France 

séance sur l’énergie 

présidée par Jean-Marie Ta-
rascon

Que faire du CO2 ?  
de la chimie !

Marc Fontecave,  
Collège de France

Solaire  
photovoltaïque :  
une énergie majeure de  
la transition énergétique

Daniel Lincot, IRDEP (CNRS-
EDF-Chimie ParisTech), Chatou 

Stockage de l’énergie 
via les batteries :  
quel futur ?

Jean-Marie Tarascon,  
Collège de France 

séance sur la société 

présidée par Philippe Descola

Économie du  
changement climatique

Roger Guesnerie,  
Collège de France 

Instruments juridiques 
des politiques  
climatiques

Mireille Delmas-Marty,  
Collège de France 

Comment penser  
l’Anthropocène

Philippe Descola,  
Collège de France 

Table ronde 

avec Monsieur le Président  
de la République et  
les professeurs Édouard Bard, 
Philippe Descola,  
Jean-Marie Tarascon  
et Alain Prochiantz

Conclusions générales

par le Président de la République

Retrouvez en ligne les vidéos  
des interventions du colloque à la page  
du Professeur Bard www.college-de-france.fr

Toutes les interventions du colloque
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Colloque « Comment  
penser l’Anthropocène?  
Anthropologues, philosophes  
et sociologues face  
au changement climatique »

Philippe Descola
Anthropologie de la nature

Le programme de ce colloque  
ainsi que les vidéos des interventions  

sont consultables en ligne  
sur http://www.fondationecolo.org.

5-6 novembre 2015

Ausangate, 6384 mètres (la plus haute  
montagne de la Cordillère Vilcanota),  

Région de Cuzco, 1 août 2013.

En décembre 2015, la 21ème Conférence 
sur le climat se tient à Paris. Cette conférence 
suscite autant de craintes que d’espoirs : 
beaucoup considèrent qu’elle représente 
la dernière chance 
d’arriver à un accord 
contraignant sur la 
réduction des émis-
sions de gaz à effet de 
serre, afin d’éviter une 
hausse trop importante 
des températures, 
qui aurait des effets 
catastrophiques. En 
confrontant les points 
de vue de ceux qui étu-
dient les rapports entre 
les sociétés humaines, 
dans leur diversité, et 
leur environnement, 
ce colloque souhaite 
mettre en valeur les 
apports des sciences 
humaines et sociales à 
la lutte contre le changement climatique et 
ses conséquences.

Le changement climatique est un phénomène 
global, c’est même par excellence le phéno-
mène qui manifeste le caractère planétaire 
des bouleversements écologiques consé-
cutifs aux actions humaines. C’est la raison 
principale qui a conduit à considérer que la 
planète est sortie de l’holocène pour entrer 
dans une nouvelle ère géologique – l’anthro-
pocène – marquée par le poids des activités 
humaines sur les phénomènes géophysiques. 
Mais ce changement global est aussi un phé-

nomène diversifié, non seulement parce qu’il 
affecte de façon très différente, par ses effets 
sur leur milieu de vie, les populations de l’en-
semble du globe, mais tout autant parce que 

celles-ci y ont très iné-
galement contribué et 
ne peuvent y répondre 
de la même façon.

L’hypothèse de l’an-
thropocène implique 
que l’histoire humaine 
et celle de la nature 
se rencontrent, ce qui 
revient à affirmer l’uni-
fication de l’humanité, 
considérée comme une 
force naturelle. Que 
signifie l’unité de l’hu-
manité ainsi appréhen-
dée dès lors que l’on 
constate que le poids 
des populations hu-
maines dans le change-

ment global est inégal, et qu’elles en seront 
différemment atteintes  ? Que signifie-t-elle 
au regard d’une approche anthropologique 
qui a toujours insisté sur la diversité des hu-
mains pour saisir l’humain? Et si la recherche 
d’un accord commun entre les nations rend 
nécessaire la définition d’un intérêt général, 
sur quelles bases politiques et scientifiques 
penser cette unité ?

https://www.college-de-france.fr/site/edouard-bard/symposium-2015-2016.htm
http://www.fondationecolo.org/l-anthropocene/video



